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Préface

Dr Ngozi Okonjo-Iweala

Ancienne ministre des finances du Nigéria et directrice générale de la Banque Mondiale, préside aujourd’hui GAVI, l’alliance pour le vaccin.




Réconciliations. Quand mon ami Rémy Rioux m’a pour la première fois présenté cette idée, quand il a commencé à m’expliquer le sens qu’il lui donne, dans son style si caractéristique, mélange d’enthousiasme et de douceur, de rigueur et d’inspiration, j’ai tout de suite compris qu’il avait touché juste. Ce mot sonne comme une évidence. Œuvrer aux « Réconciliations », c’est très profondément la vocation de toutes celles et de tous ceux qui, comme Rémy et comme moi, ont fait le choix de consacrer leur vie à servir les populations, et d’abord celles des pays du Sud. Réconcilier les personnes et les peuples déchirés par les antagonismes et les conflits, réconcilier les objectifs contradictoires et tous également nobles que servent les politiques publiques, réconcilier la nature et l’homme, la prospérité d’aujourd’hui et le bien-être de demain, les aspirations à l’idéal et la résistance du réel, les aspirations des différentes générations, voilà au fond ce que c’est que de travailler, chaque jour, pour le développement.

 

Cette théorie de la réconciliation que Rémy Rioux développe avec clarté et qu’il illustre avec beaucoup d’exemples très concrets dans ce livre, j’en éprouve toute la pertinence pour en avoir pratiqué et constaté les bienfaits dans mon action, autant au Nigeria lorsque j’étais ministre des Finances de mon pays qu’à la Banque mondiale dont j’ai été la directrice générale et aujourd’hui comme présidente du conseil d’administration de GAVI, l’alliance du vaccin.

 

Toutes les fractures que décrit Rémy Rioux, je les ai observées, souvent douloureusement. Nous sommes trop souvent témoins des déchirements du monde, de ses drames indicibles et de ses inhumanités. Je pense particulièrement à ces filles, à nos filles, enlevées il y a cinq ans à leurs familles et traitées en esclaves par Boko Haram. Je pense aux tensions identitaires qui gangrènent l’Afrique tout comme elles gangrènent l’Europe et la fragmentent de plus en plus. Je pense aux avancées du fanatisme religieux qui abîment des familles et détruisent des vies comme encore récemment en Nouvelle-Zélande et au Sri Lanka. Je pense à la corruption, contre laquelle je me suis battue de toutes mes forces, qui prive les populations les plus pauvres des opportunités et du partage qui leur sont dus. Je pense au climat qui se dérègle sous nos yeux, de jour en jour, alors que les forces de l’aveuglement continuent d’entraver les efforts pour le préserver.

 

Face à ce désarroi, nous percevons avec force le besoin de prendre du recul, de nous asseoir ensemble et de parler enfin pour trouver un chemin, un nouveau principe d’action et une nouvelle méthode qui nous mèneront vers un humanisme nouveau et plus vaste. Pour cela, nous devons être imaginatifs et volontaires. Ce livre ambitieux nous donne les clés pour y parvenir, en s’appuyant sur ce concept de réconciliation expliqué, illustré et argumenté qui offre une manière de relire nos schémas de pensée et de travail. Cet essai nous fait appréhender le monde dans son entièreté et nous invite aussi à un grand voyage, en Afrique forcément, en Europe évidemment, en Chine aussi pour saisir, là où elles se jouent, les grandes transformations du monde. Il n’occulte aucun sujet, même les plus clivants, jusqu’à aborder la thématique, d’une douloureuse actualité, des migrations.

 

En lisant ce livre, j’y ai trouvé à la fois une grande hauteur de vue et un vrai cri du cœur – tout à l’image de l’homme qui l’a écrit. J’ai fait la connaissance de Rémy Rioux à l’été 2004 lors de la renégociation de la dette du Nigeria. J’étais alors ministre des Finances et lui travaillait avec le Club de Paris. Sa façon d’appréhender l’Afrique, ce continent multiple et unique, et son engagement au service d’un monde en commun nous ont immédiatement rapprochés. Depuis, nous nous voyons régulièrement, et je l’ai vu avec plaisir prendre des responsabilités croissantes, auprès du ministre des Finances Pierre Moscovici, en tant que secrétaire général adjoint du ministère des Affaires étrangères français auprès de Laurent Fabius, notamment lors de la COP21 où il a joué un rôle essentiel, et depuis quelques années avec un succès très remarqué à la tête de l’Agence française de développement. Ce qui frappe au premier abord lorsque l’on rencontre Rémy, c’est sa pudeur, si perceptible à travers les lignes de ce récit. Vient ensuite son grand sens de l’État, bien sûr : il fait partie de ces hommes et de ces femmes qui ont la chose publique chevillée au corps. Je l’ai vu s’investir en de nombreuses occasions, dans des négociations, des conférences, toujours avec clairvoyance et une haute idée de l’intérêt général, qui lui permettent aujourd’hui de développer une vision renouvelée de l’action de développement – une action qui doit s’appuyer de plus en plus sur les « investissements de développement durable », au-delà de l’aide et dans une logique d’intérêt mutuel. Rémy possède cette bienveillance et cette forme d’intelligence interpersonnelle qui lui permettent de comprendre et de faire émerger des solutions construites et acceptées par tous. Je l’ai vu enchaîner des réunions et emporter l’adhésion de ses interlocuteurs sans jamais se départir de sa voix douce. Son parcours et ses engagements au cœur de la sphère internationale sont un exemple de dévouement que j’admire profondément.

Rémy Rioux est pour moi l’un des meilleurs amis de l’Afrique à Paris, et je forme le vœu que ce livre contribue activement à faire advenir les « réconciliations » dont ce continent et le monde au-delà de lui ont tant besoin aujourd’hui.



Dr Ngozi Okonjo-Iweala




INTRODUCTION

Le troisième D


Tout a changé au XXIe siècle.

 

Le renforcement de l’interdépendance politique et économique, l’émergence et l’affirmation de nouvelles puissances et d’acteurs transnationaux, la mise en cause du multilatéralisme et la révolution technologique et des usages qu’entraînent le numérique, l’intelligence artificielle et la biologie de synthèse dessinent un monde nouveau, volatil et fragilisé par de nouveaux enjeux et de nouvelles menaces : le changement climatique et les troubles qu’il annonce, l’épuisement des ressources naturelles et de la biodiversité, les grandes pandémies, la fragmentation sociale, l’insécurité, les trafics divers, les migrations incontrôlées. Comme un retour des temps eschatologiques, ceux des causes premières et des fins du monde. Ces temps où les enfants viennent nous dire la vérité.

 

Ces bouleversements portent le risque d’un immense recul, parce qu’ils remettent en cause en profondeur nos équilibres actuels, nationaux et internationaux. Mais ils offrent aussi – c’est la beauté des moments de bascule – une chance unique de reposer la question des inégalités entre les hommes et de la préservation de la planète. La chance de construire un monde plus juste et plus durable.

 

La tâche de notre génération est de trouver la force et les moyens d’apaiser, de réduire ces fractures, pour construire un monde en commun. Nous avons besoin aujourd’hui d’un nouveau projet de civilisation, d’un nouvel élan et d’un nouveau concept qui, au-delà du monde des idées, soit une action concrète, une méthode, un processus opérationnel, supérieur aux forces de division et de destruction. Pour notre monde en fracturation accélérée, nous devons, en quelque sorte, trouver l’équivalent de ce que fut l’espoir de la Libération pour les fractures de la Seconde Guerre mondiale et de l’Occupation. Ou, dans une moindre mesure, ce que furent la Coopération face au défi de la Décolonisation puis l’aide au développement au début de la seconde mondialisation. Aujourd’hui, le monde ne peut plus se satisfaire de ces mots et de ces instruments du passé. L’époque des donateurs et des bénéficiaires, des rapports unilatéraux et asymétriques est révolue. Place à une époque de dialogue et d’intelligence collective entre partenaires, sur un pied d’égalité. Il faut passer au niveau supérieur de pensée et d’action pour libérer l’indispensable mobilisation collective.

*
*     *

Il existe une hiérarchie implicite des outils de l’action collective internationale.

 

Tout en haut, la Diplomatie avec ses codes, patiemment et utilement élaborés au fil des siècles, règle les rapports bilatéraux et multilatéraux entre les puissances. Immédiatement à ses côtés, quand elle ne tient pas elle-même le premier rôle, la Défense exerce son monopole de la violence légitime, indispensable pour rétablir l’ordre et maintenir la paix.

 

Mais à l’heure du débat-monde, de la révélation en continu des inégalités et des catastrophes climatiques sur smartphones, des crises identitaires et des violences infra-étatiques, les deux premiers D sont à la peine. La Diplomatie doit réinventer ses méthodes et ses instruments pour bâtir des accords au-delà des gouvernements et a forte tâche pour défendre le multilatéralisme, attaqué de toutes parts. La Défense a compris qu’il n’y avait pas de paix durable sans prospérité économique et sans inclusion sociale et que sécurités extérieure et intérieure allaient de pair, sauf à laisser s’installer trafic et terreur dans leurs interstices. Les deux premiers D ont pris conscience du caractère parfois éphémère des solutions qu’ils apportent – compromis politiques ou cessation des hostilités –, s’ils ne parviennent pas à mobiliser en profondeur les forces économiques et sociales et à s’assurer que cette mobilisation soit juste et durable, pour éviter que ne se renouvellent les crises.

 

Et si le troisième D, celui du Développement, pouvait apporter ces solutions concrètes et pérennes ? Et si l’espoir venait de cette troisième politique publique – la politique de développement – la plus méconnue, la plus discrète, la plus éloignée du fracas, la plus modeste aussi sans doute parmi les instruments de l’action internationale ? Celle qui apporte, depuis plus de cinquante ans, des financements à des projets au service des populations du Sud. Celle qui est interpellée avec force depuis 2015 et la décision des chefs d’État du monde entier réunis de souscrire à l’immense Agenda 2030 des Objectifs de développement durable (ODD) puis de s’engager dans l’Accord de Paris sur le climat. Celle dont s’est saisi avec détermination et ambition Emmanuel Macron, dès les premiers jours de son mandat. Celle que je sers au quotidien, comme directeur général de l’Agence française de développement, l’AFD.

 

Les exigences de nos concitoyens, au Nord comme au Sud, sont plus élevées que jamais. Il ne s’agit plus seulement d’assurer un minimum à chacun. Il ne s’agit plus, dans les dérèglements actuels, de soigner et réparer mais de tisser la trame d’un lien social et d’un développement durable à l’échelle de la planète tout entière et dans chacun de ses États. Il ne s’agit plus seulement de faire de bonnes choses mais de bien faire toutes les choses.

 

La politique de développement apparaît de plus en plus clairement comme la clé d’une action collective renouvelée. À condition qu’elle sache retrouver une ambition et se réinventer.

 

Initialement baptisée politique de coopération, elle est encore entourée d’un halo de soupçons et d’arrière-pensées. Destinée à maintenir des liens privilégiés avec d’anciennes colonies, devenues jeunes États, l’aide au développement était pareille à une matriochka, avec, en elle, tant d’intentions, avouées ou inavouées : préservation d’intérêts stratégiques, mercantilisme, réparation de l’injustice coloniale et volonté de prolonger une prétendue mission civilisatrice, considérations diplomatiques pour élargir le nombre de nos alliés, pitié ou charité, volonté de porter secours face aux malheurs et aux conflits. Sur le berceau de la coopération puis de l’aide au développement s’étaient penchées à la fois la fée de l’idéalisme qui croyait à la fin de la pauvreté et des conflits, et la sorcière réaliste-pessimiste marquée par la guerre froide et ses luttes d’influence. Au prix du doute et de l’ambiguïté, trop souvent.

 

Le renouvellement a commencé au début des années 2000, les années Sida et celles de la toute première prise de conscience universelle d’un bien commun, la santé mondiale. Les huit objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) des Nations unies, filet de sécurité sociale minimal pour les populations pauvres des pays en développement, ont donné une première formulation du nouveau monde, qu’il semblait alors encore possible d’atteindre pour peu que l’aide publique au développement provenant des pays développés atteignît bien les 0,7 % de leurs revenus nationaux. La grande crise de 2008 et ses conséquences politiques et sociales sont hélas venues balayer cet espoir.

 

Le renouvellement de la politique de développement a repris en 2015 avec l’adoption par l’ONU des dix-sept Objectifs de développement durable (ODD), révolution dont on commence seulement à mesurer les conséquences, avec l’ambition inouïe de réaliser le potentiel humain de chaque habitant présent et futur de la planète, la volonté d’équilibrer les trois dimensions, économique, sociale et environnementale, du développement durable, et l’appel à bâtir des coalitions à toutes les échelles, du local au global, de l’individuel au collectif pour protéger nos biens communs.

 

Ce changement radical de vision, dont l’Accord de Paris sur le climat fut la première et éclatante manifestation, fixe aux politiques de développement un cadre d’action résolument nouveau et constitue un défi colossal pour les institutions existantes. Les ODD s’appliquent pour la première fois avec la même validité à tous les pays du monde, qui doivent tous prendre le chemin d’un monde durable en définissant leurs propres trajectoires. Les ODD ne se limitent pas à quelques priorités mais portent sur la totalité des secteurs (santé, éducation, travail décent, inégalités et promotion des femmes, transparence et justice des institutions, etc.). Par leur exhaustivité, ils appellent à une territorialisation des politiques publiques, à tous les niveaux d’action : mondial et national bien sûr, mais aussi régional et local, qu’il s’agit de relier et de mobiliser conjointement pour accélérer la transition vers des modèles de société durables, en s’assurant de la participation de chaque acteur – organes publics, ONG, citoyens, entreprises – à cette transformation globale. Excusez du peu !

*
*     *

Pour faire face à notre époque si dure, si violente, nous devons relever le défi des ODD et travailler à une réponse forte et généreuse, respectueuse et collective. Et opposer à la fracturation un concept aussi fort et agissant qu’elle.

 

J’ai choisi le mot « réconciliations » pour tenter de fixer cette ambition, dire l’objectif ultime des ODD et de la politique de développement, et signaler l’urgence – oui, nous sommes fâchés, gravement même, divisés de tant de manières, et nous devons l’assumer et refuser tout consensus mou et provisoire. « Réconciliations » au pluriel, pour marquer l’ampleur et la diversité de notre tâche.

 

Avec la recherche des réconciliations comme méthode et comme viatique, serons-nous de taille à répondre aux tensions et aux divisions de notre temps ? La Libération en 1945 n’était pas une période irénique. La disparition de l’apartheid voulue par Mandela a été très violente. Notre époque de compétition forcenée, de confrontation de tous avec tous, d’individualisme roi et d’urgence planétaire ne l’est pas moins.

 

Faire de la réconciliation notre guide doit permettre de dépasser enfin les clivages Nord/Sud ou entre pays soi-disant développés et pays dits en développement, et de parler de façon claire des inégalités et des transitions. La réconciliation substitue à l’affrontement l’analyse, le débat puis l’action et permet de sortir d’une vision binaire de l’histoire. Elle surpasse le compromis et l’entre-deux, le jeu à somme nulle, pour construire une dynamique, une dialectique qui gagne en compréhension, en clarté, où l’un se met à la place de l’autre et inversement, et surtout où l’on élargit son identité, qui est toujours une construction et jamais une donnée définitive. Elle remplace le rapport de force, la domination, l’impérialisme par de nouveaux rapports de non-domination, qui mettent en avant l’apport de la minorité, de l’autre, révélant la force des sans-voix. Elle suppose que chacun assume ses intérêts et les défende. Elle n’est pas l’élément douteux d’une politique d’influence, mais un engagement véritable impliquant de prendre en charge une partie du fardeau et de changer le réel.

 

Réconcilier, c’est au fond le mandat que nous avons reçu en 2015, singulièrement les agences de développement. Et c’est, pour moi, le sens même de l’action publique, celle que j’ai choisie, il y a trente ans, de servir, par l’étude de l’histoire, par l’administration de plusieurs grandes politiques nationales à la Cour des comptes, au ministère de l’Intérieur et au ministère des Finances, et par l’engagement international pour la lutte contre le changement climatique et le développement du Sud au ministère des Affaires étrangères et aujourd’hui à l’AFD. C’est cette expérience que je veux aussi partager avec vous dans ce livre, modestement, en tirant quelques enseignements d’un parcours personnel de vingt ans.

 

Comment y parvenir ? Partons ensemble pour un voyage en réconciliations.

 

Prenons d’abord la mesure de nos fractures : guerre et paix, développement économique et préservation de la planète, migrations contraintes et mobilités souhaitées, accentuation des inégalités et lien social (chapitre I). La négociation de l’Accord de Paris sur le climat nous a montré la possibilité d’une réconciliation (chapitre II), et il en existe beaucoup d’autres illustrations sur tous les continents (chapitre III). La réconciliation est un savoir-faire, un métier ; elle requiert une méthode, inspirée de celle de l’AFD (chapitre IV). Elle nécessite de mobiliser une forme de financement nouvelle – l’investissement de développement durable (IDD) –, et des institutions pour réorienter les flux financiers et les acteurs vers le climat et les ODD (chapitre V). Je suis persuadé qu’un grand récit de la réconciliation peut renouveler l’Europe, consolider son unité et faire progresser la cause d’une souveraineté européenne (chapitre VI). Et nous avons, comme toujours, beaucoup à apprendre de l’Afrique, territoire privilégié des réconciliations, où les fractures s’expriment avec une force et une acuité extrêmes mais où résident l’espoir du monde, l’épicentre des plus grands risques et des plus grandes opportunités (chapitre VII). La réconciliation trouve un champ d’application extrême avec les migrations, la fracture sûrement la plus visible et la plus actuelle (chapitre VIII). Enfin, l’engagement réussi de la Chine, dans le contexte global de l’entrée des puissances émergentes dans le jeu collectif, constitue une condition de succès essentielle des réconciliations actuelles et à venir (chapitre IX).








CHAPITRE I

Un monde en fracturation généralisée


Le monde d’aujourd’hui semble rejouer, en pire, celui de 2002. À cette époque, nous croyions encore aux thèses de Fukuyama : les conflits attisés par l’affrontement Est-Ouest s’étaient apaisés ; la plupart des États s’étaient convertis à l’économie de marché, où individualisme et cohésion sociale semblaient pouvoir aller de pair ; le multipartisme s’était renforcé ; le renversement de l’apartheid avait marqué la fin symbolique de l’ère coloniale. Et pourtant, le monde se fissurait déjà comme le montraient l’Afghanistan et l’engrenage post-11 Septembre dont le Moyen-Orient ne s’est toujours pas relevé, la désillusion financière après l’éclatement de la bulle internet bientôt suivie de la crise de 2008, la première alerte environnementale capturée dans le grand discours du président Chirac au Cap, enfin, en France comme ailleurs, la révélation le 21 avril 2002 du grand schisme entre les partisans de la fermeture et ceux de l’ouverture, entre protégés et exposés, entre territoires connectés et territoires relégués.

 

Ces lignes de faille ébranlent toujours le monde actuel ; elles sont plus profondes et plus destructrices encore. Comme une vitre dont les brisures s’étendraient inexorablement, sous l’effet d’impacts répétés depuis vingt ans. À l’été 2018, j’ai été frappé par l’émotion qui a touché l’opinion mondiale à l’annonce de la mort de Kofi Annan, comme si, dans nos impasses actuelles, nous recherchions dans cette haute figure des années 2000 le courage et la force d’idéalisme qui nous manquent aujourd’hui. Kofi Annan s’opposa à George W. Bush et à sa guerre contre le terrorisme, conduite au mépris des droits de l’homme et de l’État de droit. Il fut l’homme des objectifs du Millénaire pour le développement, prélude des Objectifs de développement durable. Incarnation de l’universalisme, premier Africain à diriger l’ONU, il fut aussi le héros tragique de l’échec du multilatéralisme, pris dans l’engrenage de la guerre en Irak puis incapable d’arrêter la fragmentation suicidaire de la Syrie en 2012.

 

Partout où nous portons notre regard, nous voyons un monde en fracturation généralisée, où dans chaque domaine des forces aux intérêts contraires s’opposent : la guerre contre la paix, la recherche d’une croissance effrénée contre la préservation de l’environnement, les contraintes macroéconomiques de l’endettement contre les besoins en investissement, l’émergence et l’accroissement des inégalités sociales, les aspirations à la mobilité et la peur des migrants, le droit international contre les égoïsmes nationaux. Ces tensions sont rendues plus aiguës encore par le poids d’un passé qui, au Sud, porte encore son ombre sur notre présent, sans que nous en ayons suffisamment conscience au Nord. Avec une donnée nouvelle, partout : l’urgence, alors que les effets de ces fractures s’aggravent de manière exponentielle, comme se nourrissant les uns des autres.


La fracture politique : reprise et mutation des conflits

La fracturation est d’abord politique. Si le monde a vécu depuis la chute du mur de Berlin et la fin de la guerre froide avec l’espoir d’une réduction durable des violences sur la planète, il est aujourd’hui manifeste que la conflictualité n’a pas cessé et que ses formes se renouvellent. Il y a quinze ans, nous disions avec admiration que l’Afrique était le seul continent où il n’existait pas de menace terroriste ; en 2016, Boko Haram enlevait près de 2 000 enfants nigérians. Le nombre de guerres entre États continue de reculer par rapport au début des années 1990, mais les conflits internes, les zones de tension, de vulnérabilité et de crise s’accroissent. Une personne sur quatre, soit plus de 1,5 milliard d’êtres humains, vit désormais dans un État fragile, dans un pays touché directement par un conflit ou dans une zone où sévit une criminalité organisée de grande ampleur, sans même parler de la violence civile des Amériques et des risques terroristes en Europe. Depuis vingt ans, l’augmentation de la durée moyenne des conflits armés rend leurs effets plus dévastateurs encore, notamment pour les femmes et les enfants. Ces derniers n’ont jamais été aussi vulnérables qu’aujourd’hui : 16 millions de mineurs souffrent de la guerre ; au Moyen-Orient, deux enfants sur cinq vivent dans une zone à risque.

 

On sait l’impact des situations de conflits sur les possibilités de développement des populations, du fait des pertes en vie humaine et des destructions. On connaît aussi le lien direct et mécanique entre conflit et pauvreté : le taux de pauvreté d’un pays qui est le théâtre de violences prolongées est supérieur de 20 points à la moyenne. Un pays qui progresse sur la voie du développement perd 0,7 point de PIB par an chaque fois qu’un pays voisin est en conflit. Globalement, les dommages causés par un conflit civil majeur représentent trente années de croissance du PIB, et un pays met plus de vingt ans à recouvrer les niveaux d’échanges qu’il connaissait auparavant.

 

Face à ces phénomènes, les forces internationales de paix semblent hélas aujourd’hui plus limitées que jamais. Comme l’a magnifiquement écrit Jean-Marie Guéhenno dans son ouvrage The Fog of Peace, relatant son expérience de directeur des opérations de maintien de la paix des Nations unies de 2000 à 2008, « les limites du pouvoir national rendent la politique nationale moins pertinente, mais les problèmes mondiaux ne produisent pas de politique mondiale, car le monde est trop hétérogène pour être unifié par une seule conversation. […] Au moment même où le monde est de moins en moins unifié par des idées, il fait face à des défis de plus en plus globaux, et parfois à des menaces auxquelles l’ordre traditionnel ne peut pas faire face. Un système international fondé sur la souveraineté des États ne peut être maintenu si certains États sont trop faibles pour affirmer leur souveraineté et être les dépositaires de confiance de leur propre peuple. […] La multiplication des “interventions”, du Congo à la Libye, ne doit donc pas être une surprise. L’Organisation des Nations Unies, en tant qu’organisation basée sur l’ordre ancien des États, n’a pas d’autre choix que de tenter de concilier les deux interprétations et de mobiliser les sentiments et les intérêts nationaux au service d’objectifs mondiaux1 ».

 

Avec pour conséquences de plus en plus souvent un maintien au pouvoir ou un retour des hommes de force, comme aux Philippines, au Brésil ou aux États-Unis, et un réarmement progressif et unilatéral des États comme des sociétés. Les menaces qui pèsent, en raison du retrait des contributions américaines, sur le financement des opérations de maintien de la paix des Nations unies sont un autre signe du recul de notre capacité collective à réduire ces fractures politiques et de sécurité.

 

Comment restaurer durablement la paix civile et réconcilier passions locales, nationales et globales ?




La fracture environnementale : choc entre croissance et préservation de la planète

La fracture environnementale est devenue béante. Le rapport Meadows en 1972 sur « les limites à la croissance », fondamental et pourtant ignoré par les économistes mainstream, avait déjà dit l’essentiel. Si l’économie poursuit sa trajectoire, le monde est promis à un effondrement, du fait de la raréfaction des ressources naturelles et de l’accroissement de la pollution causée par l’activité humaine. D’après le modèle macroéconomique GEMMES conçu par les équipes de l’AFD, sous la direction de l’économiste Gaël Giraud, ces risques pourraient se réaliser dans la seconde moitié de ce siècle2. Ce modèle, l’un des seuls à intégrer le climat dans ses projections, nous adresse deux messages clairs : la croissance économique s’arrêtera si nous laissons le climat se dégrader à l’excès et que nous tardons à agir ; quant au prix du carbone, même élevé, il ne nous dispensera pas d’effectuer rapidement des changements de comportement sans précédent pour réduire notre empreinte écologique.

 

Le rapport de l’IPBES, la plateforme de plus de 12 000 scientifiques spécialistes de la biodiversité, est venu nous rappeler en mai 2019 la dégradation forte et accélérée de la biosphère avec deux tiers de nos écosystèmes « perturbés, dégradés ou en rupture de fonctionnement », en raison notamment de 5 millions d’hectares d’exploitation agricole en plus par an, d’un décuplement des volumes de plastique et d’un triplement des voyageurs en vingt ans, ou encore de 15 % de consommation en plus par personne depuis 1980. En conséquence, 40 % des espèces d’insectes dont dépend l’alimentation de l’humanité sont en déclin rapide ; 2 500 conflits sur la planète sont liés à l’accès aux ressources biologiques et 100 défenseurs des écosystèmes et de l’environnement sont tués chaque année, sans oublier que 70 % des flottes de pêches illicites dans le monde et 65 % du soja et du bœuf amazoniens sont financés par des fonds hébergés dans les pays inscrits sur la liste des paradis fiscaux. Ces désordres majeurs supposent, pour être corrigés, de modifier en profondeur les trajectoires actuelles à horizon 2030 et 2050 pour sécuriser la productivité des terres agricoles pour nourrir l’humanité, gérer et protéger les océans pour assurer la production halieutique et les fonctions de régulation climatique, protéger la ressource en eau douce, assurer le développement de villes durables bien insérées dans leurs territoires, et remplacer un développement majoritairement destructeur de la planète par une économie favorable à la nature. La biodiversité est devenue un sujet économique et de développement, interdisciplinaire par excellence.

 

Plus personne ne croit aujourd’hui aux thèses des plus optimistes, suivant lesquelles la croissance économique créerait spontanément les conditions d’un progrès social et environnemental continu, après une phase transitoire d’accroissement des inégalités. L’empreinte écologique insoutenable des pays développés est en augmentation constante, c’est-à-dire que nos sociétés contractent de plus en plus de dettes vis-à-vis de leurs propres enfants et des autres territoires du monde. Depuis 1980, l’humanité consomme et rejette davantage de ressources que la planète ne peut en régénérer. Si tous, sur terre, nous avions le mode de vie des Américains, ce sont plus de cinq planètes qui nous seraient nécessaires. Trois si toute l’humanité vivait comme les Français, la dette écologique de notre pays ayant plus que doublé en moins de quarante ans.

 

Nous sommes pris dans un cercle vicieux : l’activité humaine, liée à l’objectif affiché de toujours plus de croissance et d’accumulation de richesses, conduit à un dérèglement environnemental majeur par émissions de gaz à effet de serre, épuisement des ressources naturelles et pollutions, qui provoque en retour catastrophes climatiques, fragilisation des écosystèmes, extinction des espèces, sécheresses, inondations, tempêtes, et, bientôt, appauvrissement. On estime déjà à plus de deux milliards le nombre de personnes gravement affectées par le réchauffement climatique, au point de remettre en cause tous les acquis des politiques de développement. Quant à l’impact économique, les pertes se chiffrent en centaines de milliards de dollars et, selon le Programme des Nations unies pour l’environnement, le coût du réchauffement climatique double tous les dix ans. Et ce sont bien sûr les populations les plus pauvres au plan international comme dans notre pays qui sont les premières victimes des dérèglements des écosystèmes et des injustices qu’ils entraînent.

 

Si l’on ajoute à ce tableau que les indicateurs alternatifs de développement, de bien-être, de santé sociale et de pression écologique montrent que, sur de longues périodes, la croissance économique ne conduit pas à une augmentation du bien-être mais, depuis vingt ans, fréquemment à sa diminution, il apparaît urgent de changer très rapidement de direction. Si la récession apparaît aussi inévitable que le pic du pétrole, la voie de la raison n’est-elle pas celle d’une rupture avec la religion de la croissance et de la consommation ? Le monde a besoin d’une trajectoire économique durable, rompant avec l’accumulation infinie du capital et la marchandisation du monde. Une telle transformation conduira à des modifications significatives de nos modes de vivre, de consommer et de produire, rendues inévitables par la dégradation de notre environnement, et qui reposeront la question des inégalités. Il faut s’y préparer. Sans cela, nos sociétés, pauvres comme riches, risquent de se déchirer.

 

Comment définir des trajectoires de développement durable, c’est-à-dire « un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs » (Gro Harlem Brundtland), et ainsi réconcilier les hommes et la planète ?




La fracture financière : surendettement et urgence des investissements durables

Dans le domaine financier, le choc des contraires est particulièrement spectaculaire. À une épargne mondiale très abondante, à des taux aujourd’hui incroyablement favorables pour les emprunteurs, s’opposent un volume d’investissements gravement insuffisant et inadéquat, des États surendettés et des économies du Sud massivement sous-financées, en Afrique en particulier. Sans oublier une menace d’instabilité constante, défaillance que la crise de 2008 a révélée. Les crises financières se succèdent – asiatique en 1997-1998, argentine en 2001, technologique en 2002, occidentale en 2008, américaine bientôt peut-être. L’endettement total dans le monde – États, ménages, entreprises – s’élève aujourd’hui à plus de 180 000 milliards de dollars, soit une augmentation de 45 % en dix ans et 225 % du PIB mondial, un record en temps de paix. Les économies émergentes suivent la voie des pays de l’OCDE : la Chine a quintuplé sa dette en dix ans (plus de 250 % du PIB fin 2018). Avec le risque, à terme, d’une hausse de l’inflation, qui pèserait lourdement sur les populations les plus pauvres.

 

Au même moment, les besoins des populations du Sud de disposer d’infrastructures de base sont criants, tout comme ceux nécessaires pour réussir la transition énergétique. Comme nous l’avions établi avec Tidjane Thiam en 2011, dans un rapport qui lui avait été confié par la présidence française du G20 et dont j’avais assuré la supervision, on estime aujourd’hui que le montant annuel des investissements dans les infrastructures – de l’ordre de 2,5 trillions de dollars – devrait être augmenté d’un trillion pour simplement répondre aux besoins de la croissance mondiale et être triplé pour atteindre les ODD en 2030. La situation est d’autant plus préoccupante que les taux d’investissement ont décliné depuis la crise de 2008 dans de nombreux pays, dans les désordres introduits par la crise financière et faute d’avoir encore trouvé règles, véhicules et projets en nombre suffisant pour conduire les investisseurs privés à prendre ces risques massivement.

 

À la mauvaise allocation de l’épargne mondiale s’ajoutent les répercussions de plus en plus fortes des crises financières sur les économies des pays du Sud, confrontés à la volatilité des flux financiers, liés notamment à la spéculation sur les matières premières. Sans oublier les mouvements de capitaux illicites, qui n’auraient pas diminué malgré le plaidoyer de plus en plus fort pour leur contrôle. Ils auraient même augmenté de près de 9 % par an dans la dernière décennie, une hausse nettement supérieure à celle de la croissance économique mondiale.

 

Dans un monde où tous les secteurs de l’activité sont interdépendants, les déséquilibres financiers et environnementaux sont liés, ainsi qu’aux déséquilibres sociaux. Il est essentiel de trouver une voie pour les penser et les traiter simultanément et conjointement.

 

Comment faire naître une nouvelle civilité financière et réconcilier le court et le long terme pour une meilleure allocation des investissements ?




La fracture sociale : l’accroissement explosif des inégalités

La pauvreté reste alarmante : malgré les progrès majeurs accomplis depuis trente ans, il existe encore 800 millions de personnes vivant sous le seuil d’extrême pauvreté dans le monde. Surtout, depuis les années 1980 les inégalités s’accroissent tous azimuts entre les pays les plus pauvres et les pays les plus riches, mais aussi à l’intérieur des pays riches comme des pays pauvres et émergents. Sans oublier les conflits croissants entre générations sur le partage des richesses et la gestion des retraites.

 

Pendant les deux dernières décennies, l’écart s’est creusé entre riches et pauvres dans plus de trois pays de l’OCDE sur quatre. Et les 1 % les plus riches ont capté 27 % de la richesse produite et profité deux fois plus de la croissance des revenus que les 50 % les plus pauvres, alors que les revenus des classes intermédiaires ont soit stagné, soit baissé. Les Américains les plus riches le sont deux fois plus qu’en 1980, entraînant un immense inconfort des classes moyennes, résolues désormais à défendre leurs intérêts et tentées par le repli. L’indicateur des inégalités – le coefficient de Gini – s’est également envolé dans certains pays émergents, comme l’Inde. Il est au plus haut en Afrique australe et en Amérique latine. Dans cette dernière région, où le niveau de revenu est partout relativement élevé et où les conditions de vie se sont améliorées, les records mondiaux d’inégalité sont battus, faute notamment de mécanismes publics de redistribution. Car, dans le moment même où les pays devenaient plus riches, les gouvernements sont devenus plus pauvres : dans la plupart des pays riches, le patrimoine public – c’est-à-dire l’ensemble des actifs publics net des dettes – est devenu négatif. C’est le cas aux États-Unis ou au Japon et il est à peine positif en France et en Allemagne. Le surendettement public est de retour, réduisant d’autant nos capacités à redistribuer les richesses.

 

La corruption, les activités criminelles et l’évasion fiscale pratiquées par de nombreuses grandes multinationales s’ajoutent à cette panne de la redistribution, minant le lien social et empêchant trop souvent les populations des pays riches en ressources naturelles de tirer profit des revenus que génère leur exploitation. Dans ce groupe de pays, 1,5 milliard de personnes ont encore moins de 2 dollars par jour pour vivre.

 

L’avenir qui se dessine serait donc un « horizon d’inégalité ». Et les femmes sont, quel que soit le pays, les plus touchées par la pauvreté : en 2012, 70 % des personnes vivant avec moins de 1 dollar par jour sont des femmes. Les inégalités face au travail et un accès insuffisant aux ressources et aux différentes formes de capital (humain, physique, financier, social, etc.) sont pour une large part à l’origine de cette pauvreté féminine. Les femmes sont discriminées à chaque étape de leur vie et dans chaque domaine : l’école, la santé, le travail, la mobilité. Les taux de participation des femmes à la population active sont partout plus faibles que ceux des hommes, en particulier en Asie du Sud, en Afrique du Nord et au Moyen-Orient. Les femmes effectuent les deux tiers des heures de travail, produisent plus de la moitié des aliments, mais ne gagnent que 10 % du revenu total et possèdent moins de 2 % des terres. Partout, y compris en Europe, le chômage, la précarité, la pauvreté, le travail non qualifié et à temps partiel touchent de façon disproportionnée les femmes. L’idée qu’il est moins « utile » que les filles soient scolarisées reste ancrée dans de trop nombreuses sociétés au point qu’une fille de 11 à 15 ans sur quatre est déscolarisée dans le monde.

 

Riches contre pauvres, rentiers contre salariés, salariés protégés contre salariés précaires, travailleurs qualifiés contre non qualifiés, femmes et jeunes discriminés : nos sociétés sont toujours plus fragmentées.

 

Comment prendre soin des plus pauvres, réduire les inégalités, renforcer le lien social et réconcilier nos sociétés ?

 

Dans un contexte, ne l’oublions jamais, où la pression démographique vient encore accroître ces tensions sociales et peser sur les équilibres environnementaux. Rappelons juste ici que la population mondiale a doublé depuis le début des années 1970 et que les projections de l’ONU évoquent désormais, malgré une nette évolution à la baisse du taux de fécondité, la possibilité de passer de 7,7 milliards d’individus sur terre aujourd’hui à plus de 11 à horizon 2100, avec en particulier un doublement de la population africaine qui devrait avoisiner les 2,5 milliards de personnes en 2050.




La fracture territoriale : migrations contraintes et aspirations à la mobilité

Les migrations connaissent de fortes mutations, accélérées par les graves déséquilibres du système économique mondial. On fuit la violence, les conflits, la persécution, l’extrême pauvreté, la discrimination, et la dégradation de l’environnement. Le monde est devenu un théâtre ouvert, un espace de plus en plus interdépendant, où le rêve de mobilité est généralisé. En décembre 2017, l’ONU estimait le nombre de migrants à 258 millions dans le monde, en hausse de 49 % depuis 2000, soit 3 % de la population mondiale. Quasiment plus aucun pays du monde n’échappe au phénomène, qu’il soit qualifié – souvent improprement compte tenu de la complexité de ces réalités – de pays de départ, de transit ou d’accueil. La mondialisation a ouvert de nouvelles routes aux migrations traditionnelles et les migrations actuelles sont de moins en moins tracées par les héritages de l’époque coloniale. Ainsi l’Asie centrale et orientale, l’Europe de l’Est et l’Afrique centrale sont-elles devenues depuis vingt ans des zones de mobilité majeures.

 

Bien des idées fausses sont à combattre ici. La majorité des déplacements pour des raisons économiques ou pour rechercher une protection a lieu à l’intérieur même des pays. Selon le PNUD, les expatriés issus des pays du Sud et installés dans les pays du Nord ne représentent qu’un tiers du total des migrants. Près des deux tiers (60 %) migrent entre pays de même niveau de développement. La cause principale des migrations est la situation économique, politique ou écologique des pays d’origine, bien plus que la politique migratoire mise en place par un État d’accueil.

 

Ces mobilités, contraintes ou choisies, iront demain en augmentant encore, notamment vers l’Europe, si les fractures politiques, économiques et environnementales ne se réduisent pas. Et elles se heurteront sans doute à des sociétés de moins en moins capables d’accueillir. Le consentement à l’accueil s’est réduit, alors même que la démographie l’exigerait et que de nombreux pays ont une longue tradition d’immigration. La France en particulier est le plus ancien pays d’immigration en Europe, comme l’ont établi les travaux de référence de Gérard Noiriel, qui fut naguère mon professeur : entre le quart et le tiers des personnes qui vivent aujourd’hui en France sont issues de l’immigration si l’on remonte jusqu’à leurs arrière-grands-parents. Notre pays compte la plus large communauté originaire d’Afrique en Europe, avec plus de 10 % des résidents en France.

 

L’augmentation des migrations est le reflet d’une fracture territoriale croissante qui conduit familles et individus à prendre la route. Ces phénomènes aggravent considérablement les tensions entre États et entre régions. Ils rejouent, dans de nombreux pays, des tensions plus anciennes, notamment dans la bande sahélienne, qui aujourd’hui s’étendent à des pays qui peinent à les gérer. Ils testent la générosité et les équilibres économiques, sociaux et politiques des pays d’accueil. Ils ravivent nos fractures historiques mal soignées.

 

Comment penser nos nouvelles mobilités et interdépendances et réconcilier nos territoires entre eux ?




Afrique, outre-mer : nos fractures historiques

Posture en surplomb de l’Occident, si justement relevée par Souleymane Bachir Diagne3, devoir de mémoire, compassion, volonté de réparation de la colonisation, mauvaise conscience, ignorances anthropologiques ou sociologiques de l’autre, sans parler d’épisodes précis trop longtemps enfouis dans notre mémoire collective : notre relation avec le Sud charrie encore beaucoup de non-dits et de rancœurs, même si nous pensons que la colonisation est en France un chapitre lointain de l’histoire, un passé qui a concerné nos parents ou grands-parents, mais ne nous concerne plus aujourd’hui comme individus.

 

Il suffit de rappeler la surprise et l’émotion qu’a suscitées l’annonce à Ouagadougou en novembre 2017 par le président Emmanuel Macron de sa volonté de procéder à « un retour du patrimoine africain à l’Afrique », puisque « le patrimoine africain […] doit être mis en valeur à Paris, mais aussi à Dakar, Lagos, Cotonou ». Et les débats qui ont suivi.

 

Il serait naïf de ne pas prendre en compte ces pensées et ces blessures qui demeurent entre pays devenus désormais partenaires, surtout lorsque perdure la perception d’une relation restée asymétrique et où l’aide au développement aurait prolongé une dynamique initiée par des acteurs historiques dominants. La politique de développement n’a pas encore assez nettement rompu ses liens avec la politique coloniale, fille de la politique industrielle pour Jules Ferry, mue par la logique du progrès née des Lumières, fondée sur un modèle de rattrapage et la conviction que l’Occident serait porteur du savoir qu’il aurait pour idéal d’apporter aux peuples et aux civilisations lointaines.

 

Sans amalgame aucun et compte tenu de l’extrême diversité des situations, territoire par territoire, n’observe-t-on pas des fissures comparables avec l’outre-mer française ? La grève générale des Antilles en 2009, la mobilisation guyanaise en 2017, le référendum néo-calédonien inachevé de 2018 ne révèlent-ils pas également des fractures historiques mal consolidées, entre métropole et territoires ultramarins ? La métropole, soucieuse d’élaborer un récit commun, aurait tort de nier cette diversité et ces fractures, et de s’en tenir à une logique trop simple d’alignement, plutôt que de multiplier les liens avec le reste du monde, en particulier avec l’environnement régional immédiat de nos outre-mers.

 

Comment s’inspirer de ce que nous avons si longtemps tenu à distance et nous réconcilier avec notre passé ?




Prêts pour un voyage en autosuffisance ?

Pas d’angélisme. Nous sommes à nouveau profondément en désaccord, divisés. Et les nuages s’amoncellent, mois après mois, portés par le réveil des passions mauvaises, le retour des puissances et des pressions économiques qui portent de rudes coups au multilatéralisme.

 

Face à ces menaces et pour tenter de réduire ces multiples fractures qui ne cessent de s’élargir, deux attitudes – trop simples – sont possibles, qui trouvent désormais dans chacun de nos pays leurs formes politiques : l’ouverture et la recherche de solutions collectives internationales ; la fermeture et la recherche de solutions nationales singulières. Face au caractère insupportable des fractures, les partisans du repli proposent de refaire groupe et de retrouver une voie collective entre soi, faisant souvent appel aux forces de la nostalgie. N’est-ce pas le ressort profond du Brexit ? À l’inverse, les partisans du global cherchent une solution dans la collaboration avec les autres peuples, en cherchant à raviver les mânes de la solidarité internationale en oubliant parfois la nécessité de prendre en compte les intérêts de leurs concitoyens pour convaincre ces derniers de maintenir durablement leur choix d’ouverture.
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